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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Travaux
Question écrite n° 42673

Texte de la question

M. Aloyse Warhouver attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la responsabilite
encourue par la « personne competente » designee par les communes de moins de 5 000 habitants pouvant
exercer les missions de coordination de securite resultant de la loi no 93-1418 et du decret no 94-1159 du 26
decembre 1994. La responsabilite civile de ce « coordonnateur » benevole est-elle engagee en cas d'accident
sur un chantier dont il a la surveillance de securite ou cette responsabilite incombe-t-elle a la commune qui l'a
designe ? Le cas echeant, le coordonnateur de securite peut-il couvrir ses risques par une simple assurance
responsabilite civile.

Texte de la réponse

Le ministre du travail et des affaires sociales rappelle a l'honorable parlementaire que la loi no 93-1418 du 31
decembre 1993 et le decret no 94-1159 du 26 decembre 1994 pris pour son application transposent une
directive europeenne que la France est tenue d'appliquer. L'objet principal de cette directive est d'instituer une
nouvelle fonction en matiere de securite et de protection de la sante confiee a un coordonnateur. Les
dispositions du decret d'application precite indiquent, de la facon la plus claire, que toute personne physique
chargee d'une fonction de coordination doit etre capable de justifier, d'une part, d'une experience
professionnelle, d'autre part, d'une formation specifique. De plus, la personne morale ou la personne physique
est liee contractuellement au maitre d'ouvrage, qui doit assurer sa remuneration et la doter de l'autorite et des
moyens necessaires a sa mission. Il ne s'agit donc pas de benevolat. En revanche, s'agissant des plus petites
communes, le legislateur a en effet prevu qu'elles pourraient deleguer - il s'agit bien la d'une faculte et pas d'une
obligation - au maitre d'oeuvre l'application des regles prevues aux articles L. 235-1, L. 235-2, L. 235-4, L. 235-5,
L. 235-6, L. 235-7, L. 235-10, L. 235-11, L. 235-12 et L. 235-15. Bien entendu, il ne peut le faire que dans les
limites prevues par les dispositions pertinentes de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative a la maitrise
d'ouvrage publique, loi d'une autre nature et d'une autre portee. De ce qui precede, il resulte que si le
coordonnateur peut voir sa responsabilite personnelle, civile ou penale engagee en cas d'accident, le maitre
d'ouvrage reste responsable de la mise en oeuvre effective de la coordination, mais dans la stricte limite des
obligations mises personnellement a sa charge par le legislateur.
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